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	Résolution X–Protection de la santé contre les effets néfastes des ondes électromagnétiques 

	
	


1 AVANT-PROPOS

L’UIT (Union internationale des télécommunications) est une institution spécialisée des Nations Unies dans le domaine des télé​com​mu​ni​ca​tions. L’UIT-T (Secteur de la normalisation des télécommunications) est un organe permanent de l’UIT. Il est chargé de l’étude des questions techniques, d’exploitation et de tarification, et émet à ce sujet des Recommandations en vue de la normalisation des télé​com​mu​ni​ca​tions à l’échelle mondiale.

L’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), qui se réunit tous les quatre ans, détermine les thèmes d’étude à traiter par les Commissions d’études de l’UIT‑T, lesquelles élaborent en retour des Recommandations sur ces thèmes.

L’approbation des Recommandations par les Membres de l’UIT‑T s’effectue selon la procédure définie dans la Résolution 1 de l’AMNT.

Dans certains secteurs des technologies de l’information qui correspondent à la sphère de compétence de l’UIT-T, les normes nécessaires se préparent en collaboration avec l’ISO et la CEI.

  UIT  2004

Tous droits réservés.  Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite, par quelque procédé que ce soit, sans l’accord écrit préalable de l’UIT.

RÉsolution X

Protection de la santé contre les effets néfastes des ondes électromagnétiques

(Johannesburg, 2008)
L’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications Johannesburg, 2008,

reconnaissant

a) les intérêts des pays en développement;

b) les intérêts des utilisateurs des services de télé​com​mu​ni​ca​tions,

reconnaissant,  en outre

a) que le « Plan d’action » du SMSI stipule que:

La confiance et la sécurité sont au nombre des principaux piliers de la société de l’information. 

b) le développement des TIC par les technologies hertziennes contribue à l’augmentation de l’exposition des populations aux ondes électromagnétiques,

c) que certaines  publications concernant les effets des  ondes électromagnétiques sur la santé sont de nature à semer le doute au sein des populations des pays en voie de développement.

d) qu’en l’absence de réglementation et la méconnaissance du sujet, les inquiétudes des populations des pays en voie de développement vont sans cesse croissantes,

e) que la pollution  visuelle liée aux installations radioélectriques (mats, pylônes…) attise cette inquiétude, 

f) que cette inquiétude est légitime,

.

considérant

a) les dispositions pertinentes des instruments fondamentaux de l’UIT;

b) l’importance des télécommunications et des technologies de l’information et de la communication (TIC) pour le progrès politique, économique, social et culturel,
c) que pour réduire la fracture numérique le développement des réseaux sans fils est préconisé pour les pays en voie développement, 

d) que les populations s’opposent dans certains pays à l’installation des équipements radioélectriques dans leur environnement immédiat ; 

e) que les télécommunications et les TIC doivent s’inscrire dans un cadre de développement durable ; 

f) que les états membres, les membres du secteur et les membres associés oeuvrent ensemble pour favoriser la croissance et le développement durable des réseaux de télé​com​mu​ni​ca​tions et des réseaux d’information, et pour faciliter l’accès universel afin que chacun, partout, puisse participer à l’économie et à la société mondiale de l’information et bénéficier de leurs avantages;

considérant en outre,

que les recommandations de la Commission Internationale pour la Protection contre les Rayonnements Non Ionisants (CIPRNI) préconisent des mesures de précautions en l’absence de certitudesur les effets avérés à long terme d’une exposition aux ondes électromagnétiques sur la santé,

décide

1. que l’UIT-T doit poursuivre ses travaux pour l’élaboration de recommandations pertinentes relatives la protection des personnes contre les effets néfastes des ondes électromagnétiques, notamment les recommandations pour l’évaluation par la mesure et par les calculs de l’exposition humaines aux champs électromagnétiques, la mise en conformité des installations radioélectriques.

2. que l’UIT-T doit coopérer avec les autres organismes de normalisation traitant de la question  en vue de renforcer les échanges d’informations techniques et d’harmoniser les travaux.

charge le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications, en coopération avec les Directeurs des autres Bureaux et le Secrétaire général

1. d’accompagner les pays en développement dans la mise en œuvre des recommandations de l’UIT et des organismes internationaux sur la protection de la santé contre les effets néfastes des ondes électromagnétiques ;

2. de fournir aux pays en développement l’expertise nécessaire pour accompagner ce processus.

3. de tenir les états membres informés sur les nouvelles publications sur ce sujet ;

4. d’élaborer un manuel technique qui permettra de faire partager l’expérience des pays développés, de consigner les bonnes pratiques en terme de déploiement d’infrastructures radioélectriques répondant à l’exigence de protection de la santé et d’accompagner la mise en oeuvre des recommandations.

5. d’organiser des séminaires de formations à l’attention des régulateurs et des opérateurs des pays en développement.

6. d’assurer une liaison avec d’autres organismes travaillant dans ce domaine, par exemple l’Organisation Mondiale de la Santé, la CEI, l’ISO et la CIPRNI.

invite les Etats Membres et les Membres du Secteur

à établir une large concertation nationale aux fins de la mise en place d’une réglementation idoine;
invite en outre les Etats Membres

à prendre des dispositions pour veiller à ce que soient adoptées les mesures appropriées en conformité avec les recommandations internationales pertinentes pour protéger la santé contre les effets néfastes des ondes électromagnétiques. 
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	Résolution Y– Participation des opérateurs des pays en développement 

	
	


2 AVANT-PROPOS

L’UIT (Union internationale des télécommunications) est une institution spécialisée des Nations Unies dans le domaine des télé​com​mu​ni​ca​tions. L’UIT-T (Secteur de la normalisation des télécommunications) est un organe permanent de l’UIT. Il est chargé de l’étude des questions techniques, d’exploitation et de tarification, et émet à ce sujet des Recommandations en vue de la normalisation des télé​com​mu​ni​ca​tions à l’échelle mondiale.

L’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), qui se réunit tous les quatre ans, détermine les thèmes d’étude à traiter par les Commissions d’études de l’UIT‑T, lesquelles élaborent en retour des Recommandations sur ces thèmes.

L’approbation des Recommandations par les Membres de l’UIT‑T s’effectue selon la procédure définie dans la Résolution 1 de l’AMNT.

Dans certains secteurs des technologies de l’information qui correspondent à la sphère de compétence de l’UIT-T, les normes nécessaires se préparent en collaboration avec l’ISO et la CEI.

  UIT  2004

Tous droits réservés.  Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite, par quelque procédé que ce soit, sans l’accord écrit préalable de l’UIT.

RÉsolution Y

Participation des Opérateurs de télécommunications  des pays en développement 

(Johannesburg, 2008)
L’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications Johannesburg, 2008,

notant

a) Le désengagement des Etats des pays en développement du secteur des télécommunications au profit du secteur privé ; 

b) La faible participation des opérateurs de ces pays aux activités de normalisation, voire leur désengagement de l’UIT-T, 
reconnaissant

a) que ces opérateurs  sont en majorité filiales des opérateurs des pays développés, membre du  secteur,

b) que les objectifs stratégiques des membres du secteur des pays développés participants aux travaux de normalisation n’incluent pas nécessairement la participation de leurs filiales aux dits travaux,

c) que les opérateurs de télécommunications des pays en développement portent un accent particulier sur  l’exploitation et le déploiement de l’infrastructure des TIC au détriment des activités de normalisation. 

d) l’incidence des recommandations de l’UIT sur l’activité des membres du secteur.

rappelant


le plan stratégique de l’union adopté dans la Résolution 71 (Rév. Antalya 2006) et la Résolution 123 (Antalya , 2006) de la Conférence de plénipotentiaires,


considérant

a) que les pays en développement tireraient profit d’une participation effective des opérateurs aux travaux de  normalisation. 

b) que la participation des opérateurs contribuerait au développement des ressources humaines, à accroître leur compétitivité et à favoriser l’innovation sur les marchés des pays en développement. 

charge le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications, 

1. de sensibiliser les membres du secteur des pays développés afin qu’ils favorisent la participation aux travaux de normalisation de leurs filiales issues des pays en développement. 
2. de mettre en place des mécanismes visant à susciter la participation effective des opérateurs des pays en développement aux travaux de normalisation. 

invite les Etats Membres 

1. à prendre des dispositions nécessaires pour encourager leurs membres du secteur à participer aux travaux de normalisation. 
2. à prévoir des possibilités d’exonération de taxe à hauteur des sommes engagées pour la participation aux travaux de normalisation au profit des  opérateurs  qui s’y engagent.


3 Toutes les résolutions

Toutes les références aux résolutions des plénipotentiaires de 2002 devront être mise à jour en s’appuyant sur les résolutions des plénipotentiaires de 2006 d’Antalaya.
4 Résolution 1

4.1 En vertu, du 1.2.2 de la résolution 1 portant règlement intérieur de l’AMNT, la Côte d’Ivoire propose que soit créée une commission sur la réduction de l’écart en matière de normalisation.

Cette commission permettra de mettre pleinement en œuvre la résolution 123 (rév Antalya 06) et d’être en accord avec les objectifs stratégiques de l’union définis à la résolution 71 (rev Antalya 06). En outre, cette question se trouve être le sujet majeur du symposium qui va précéder la réunion de l’AMNT.

Cette commission réfléchira à des projets de résolution pour améliorer la participation des pays en développement.

4.2 Amendement du point 2.3.2

La Côte d’Ivoire propose que le mot « tarification » soit supprimé pour tenir compte des autres groupes régionaux qui pourraient être crées au cours de la période d’études 2009 à 2012.

4.3 Amendement du point 3.1

La Côte d’Ivoire souhaite que dans le cadre de l’implication des pays en développement aux activités de normalisation et en application du plan stratégique de l’union pour la période 2008-2011  que la candidature au poste de vice-présidence de personnes issues de pays en voie développement soit analysée avec indulgence compte tenu des difficultés à satisfaire aux critères d’évaluation.
A cet effet, nous proposons le point suivant en 3.1.x
« Dans le cadre de la réduction de l’écart en matière de normalisation entre pays développés et pays en développement, la candidature au poste de vice-présidence de pays en développement devra être privilégiée, nonobstant les critères d’évaluation.
Cet amendement devra encourager les pays en développement à se porter candidat aux postes de dirigeants de commission d’études. 

5 Résolution 17
5.1 Amendement du point 3 

 Les amendements suivants sont portés aux missions assignées au Directeur du TSB:

· Au niveau des sujets prioritaires d’assistances au pays en développement il faudra en plus de la téléphonie sur Internet, la technologie des télécommunications mobiles, le multimédia, ajouter la cybersécurité et les NGN.

· Nous proposons aussi que la mission suivante soit ajoutée à celles déjà définies : « apporter l’appui nécessaire pour la création d’organisation de recherche et de développement dans les pays en développement »
6 Résolution 2

Cet amendement propose une restructuration des commissions d’études. Cette proposition tient compte de la nécessité d’assurer une participation efficace des pays en développement en réduisant le nombre de commissions d’études. Les questions pouvant être traités au sein d’une seule commission ont été regroupées.

1. Commission d’études A

Fusion de la commission d’études 2 et de la commission d’études 4. Les questions de la commission d’études 4 feront l’objet d’un groupe de travail tandis que la structuration de la commission d’études 2 en groupe de travail sera conservée.

2. Commission d’études B = ancienne commission d’études 3

Cette commission d’études est maintenue.

3. Commission d’études C

Fusion la commission d’études 5 et d’une partie de la commission d’études 6 (Q1/6, Q3/6 et la Q5/6).

4. Commission d’études D = ancienne commission d’études 9

Cette commission d’études est maintenue.
5. Commission d’études E

Fusion des commissions d’études 11, 13 et 19.

6. Commission d’études F = ancienne commission d’études 12

Cette commission d’études est maintenue.
7. Commission d’études G

Fusion de la commission d’études 15 et d’une partie de la commission d’études 6 (Q2/6, Q6/6, Q7/6 et Q8/8)

8. Commission d’études H = ancienne commission d’études 16

Maintien de cette commission.
9. Commission d’études I = ancienne commission d’études 17

Maintien de cette commission.
CE A 
Commission d'études directrice pour la définition des services, le numérotage l'acheminement et la gestion des télécommunications

CE D
Commission d'études directrice pour les réseaux de télévision et câblés intégrés large bande

CE E
Commission d'études directrice pour les réseaux NGN et à venir


Commission d'études directrice pour la signalisation et les protocoles

CE F
Commission d'études directrice pour la qualité de service et de fonctionnement

CE G
Commission d'études directrice pour le transport 


Commission d'études directrice pour les technologies optiques

CE H
Commission d'études directrice pour les terminaux, systèmes et applications multimédias


Commission d'études directrice pour les applications ubiquitaires ("télé-tout", par exemple la      

         télésanté et le commerce électronique)
CE I
Commission d'études directrice pour la sécurité des télécommunications


Commission d'études directrice pour les langages et les techniques de description

7 Résolution 44

Le plan d’action de cette résolution n’a pas été suffisamment mis en oeuvre .En vue d’améliorer le processus,  la Côte d’ivoire propose que le plan d’action soit amendé en le renforçant par :

· L’utilisation des six langues officielles dans les activités le l’UIT-T ;

· La traduction dans un délai raisonnable les recommandations dans les six langues ;

· L’attribution de  bourses aux pays en développement ;

· L’encouragement de l’organisation des ateliers et séminaires.

Ces amendements sont contenus dans les programmes 1, 2, 3.
Programme 1: Renforcement des capacités de normalisation

1) Objectif

•
Améliorer les capacités de normalisation des pays en développement.

2) Activités

· Utiliser les six langues officielles conformément à la résolution 154 de la PPO6 dans toutes les activités en fonction des participants. 

· Traduire dans un délai raisonnable les recommandations afin qu’elle puissent utilisées efficacement.
Programme 2: Aider le BDT à accroître les efforts concernant l'application des normes

1) Objectif


Aider le BDT à:

· Faire en sorte que les pays en développement aient une bonne compréhension des Recommandations de l'UIT-T et de l’UIT-R.

· Etendre l'application des Recommandations de l'UIT-T et de l’UIT-R dans les pays en développement.

Programme 3: Développement des ressources humaines

•
Organiser des séminaires, des ateliers et des réunions de commissions d'études dans les pays en développement.

•
En collaboration étroite avec le BDT, dispenser une formation sur la normalisation à l'intention des pays en développement.

•
Créer et tenir à jour un forum, animé par un groupe d'experts, pour aider et conseiller les organismes de normalisation des pays en développement.

•
Octroyer des Bourses aux pays en développement pour leur participation effective aux travaux de normalisation,
•
Encourager les pays en développement à organiser des ateliers et séminaires. 
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